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Nous voilà donc en train de lancer notre 2° cahier de Propositions : il s'agit d'un moyen d'expression 
populaire, d'un groupe de personnes engagées dans la vie politique, qui se réfèrent principalement à 
l'AUTOGESTION, mais également au féminisme, au vivre ensemble, à l'écologie. 
En d'autres termes, de personnes qui, avec leurs limites certes, mais également leurs moyens, leurs 
possibilités tentent d'assumer, de remplir un rôle d'Acteur dans une société capitaliste totalement à 
l'opposé de ces principes. 
En fait nous sommes des personnes qui ne se contentent pas de parler pour ne rien dire et qui n'ont 
d'ailleurs pas la prétention de vouloir tout savoir, sachant que bien souvent, à force de vouloir tout 
dire on oublie souvent ce qu'on a voulu dire. 
Ces Cahiers de Propositions que nous essaierons de rédiger à intervalles réguliers sont des essais 
teintés de Bon SENS qui veulent démontrer à l'usage que face au système basé sur le profit et 
l'exploitation des uns par rapport aux autres, une autre manière de réfléchir, de travailler, de se 
loger, en un mot de vivre est non seulement nécessaire, mais possible. 
En d'autres termes nous avons l'espoir que les graines que nous allons semer, se mélangeront à 
d'autres graines et donneront naissance à des arbres de vie, à un patchwork de textes, d'illustrations, 
d'expérimentations, de projets de vie qui feront souffler un vent d'espoir et d'utopie réaliste. 
 

Roger Winterhalter (Haut-Rhin) 
 

     
 
Ce deuxième Cahier de Propositions s’ouvre sur un appel datant de décembre 2016. Rien n’a 
changé, il faut donc encore et encore le marteler. 
Toutes les propositions faites ici sont mises au débat, à la réflexion. Elles ne sont ni un programme, 
ni une doctrine. Elles sont faites du croisement de voix multiples, qui s’expriment sur la vie des 
gens, celle que l’on vit et celle que l’on voudrait vivre. 
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DE QUOI S'AGIT-IL ? 
 
Il s'agit d'un petit mot parmi tant d'autres. 
Un mot qui m'a guidé tout au long de ma vie, un mot magique en quelque sorte ; 
Un mot qui a fait de moi un animateur de la vie du village ou je suis né 
Un mot qui m'a permis de vivre une expérience passionnante de démocratie active et 
représentative hors du commun et fait de multiples facettes : monument à la vie, jumelage 
avec une ville du Nicaragua, partenariat pour paix avec une ville du Kosovo, construction d'un 
immeuble d'habitat social avec la participation des futurs habitants à la conception, mise en 
place de structures d'insertion par l'économique, ville déclarée  zone dénucléarisée, réunions 
publiques du conseil avec interruptions de séances, commissions largement ouvertes à 
l'opposition et surtout à la population, partage du pouvoir avec adjoint-e-s, élu-e-s et citoyens, 
etc .. 
 
Un mot qui me permet aujourd'hui de vivre une action citoyenne au niveau de la Maison de la 
Citoyenneté Mondiale de Mulhouse ou, avec peu de moyens financiers mais une volonté 
farouche et beaucoup de passion nous vivons des expériences diverses et variées. 
Un mot qui a fait de moi un "leader" qui souvent fait autorité sans être autoritaire. 
Un mot  qui a balayé beaucoup de certitudes. 
Un mot qui m'a appris à tendre l'oreille vers l'autre pour mieux le comprendre. 
Un mot qui, je l'espère, résonnera dans les oreilles de celles et ceux qui auront pris le temps 
d'écouter. 
Un mot tout simple à prononcer et si passionnant à vivre : L'AUTOGESTION
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SANTE 
 
Pourquoi il est indispensable de traiter la crise sanitaire et la crise écologique que nous 
vivons actuellement dans un même champ de réflexion et d’action. 
 
Soit  la  crise  sanitaire avec  la  part  
grandissante  des  mortalités  dues  aux  
maladies  chroniques  (cardiopathies, 
accidents  vasculaires,  affections 
respiratoires, maladies neurodégénératives, 
cancers, diabète) qui sont responsables de 
63 % des décès dans le monde (OMS) et 
l’actuelle pandémie de Covid-19. Il faut 
ajouter aussi la dégradation programmée de 
notre système de soins (diminution de 
ressources, privatisations, fermetures des 
services hospitaliers …) alors que la 
Sécurité Sociale est officiellement présentée 
comme le « bien commun » de toute la 
population qui n’a pourtant plus son mot à 
dire à ce sujet. Des penseurs libéraux 
affirment qu'en vérité la santé est un 
problème personnel et individuel et qu'elle 
devrait être « assurée sur mesure ». Certains 
imaginent même que le type d'assurance et 

son montant pourrait être calculés dès la 
naissance, à partir d'analyses génétiques qui 
permettraient de connaître les « risques » 
propres à chaque personne. Non, la santé 
n’est pas un problème personnel. 
Quant à la crise environnementale, elle est  
due aux activités humaines telles que 
l’extractivisme (pétrole, charbon, 
uranium…) avec son cortège de 
déforestation et de destruction des 
écosystèmes, à la circulation mondialisée 
des biens et des personnes, à la surpêche qui 
entraîne la dégradation mondiale du milieu 
marin, à une exploitation agricole (élevage, 
cultures) toujours plus industrialisée, elle 
aussi destructrice d’écosystèmes et sous la 
coupe des compagnies internationales 
spécialisées dans la chimie et la 
biotechnologie. 

 
Or les maladies chroniques sont le plus souvent en relation avec l'environnement et les 
conditions de vie : 
 
-une mauvaise nutrition (la mal bouffe de 
l’agro-alimentaire, trop grasse, trop salée, 
trop sucrée, pleine d'additifs). 
 
-des conditions de travail insupportables. 
-les pollutions atmosphériques et les 
microparticules que l’on retrouve partout 
sur terre 
 
-les  pollutions  chimiques  avec  les  
millions  de  nouvelles  molécules  à  la  
base  des  pesticides,  fongicides,  
plastiques,  cosmétiques,  médicaments, 
peintures etc etc. 
 
-un urbanisme délétère puisqu’une bonne 
santé dépend aussi de la proximité de 
grands espaces verts à moins de 1000 m du 
logement… 
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La pandémie de Covid-19 avec plus de 3 millions de morts est un révélateur de la 
globalisation des problèmes environnementaux.  
 
Une des actuelles hypothèses sur l’origine 
du virus responsable est qu’en raison de la 
déforestation, les chauves-souris se sont 
regroupées en grand nombre et auraient pu 
infecter des animaux d’élevage comme les 
visons dont il y a de très nombreuses fermes 
en Chine. Il a été reconnu que le virus passe 
des visons à l’homme et de l’homme aux 
visons. Comme il ne semble pas que le 
monde veuille changer, les épidémiologistes 
ne se demandent plus s’il y aura d’autres 
pandémies, mais quand elles apparaîtront ? 
L’actuelle pandémie a en plus mis au grand 
jour l’ignorance et l’impréparation de 
nombreux Etats. 

L’OMS a demandé que tous les Etats 
assurent un accès gratuit aux soins pour leur 
population. La Thaïlande y est arrivée (à 
plus de 99%) et même s’il peut peut-être y 
avoir d’autres causes que des différences de 
qualité entre les systèmes de soins et leur 
accès, voici quelques chiffres (au 
18/04/2021) Thaïlande : 69 939 103 
habitants, 1 mort par million d’habitants 
France :  65 388 253 habitants, 1538 morts 
par million d’habitants. 
Nous avons à faire un choix politique 
collectif dans le domaine santé-
environnement. 

 
Il est grand temps de repenser notre système de santé et sa gouvernance qui se doit 
d’être démocratique. 
Il est grand temps de nous attaquer aux causes des maladies plutôt que chercher à 
corriger les conséquences sanitaires de décisions politiques génératrices d’injustice 
sociale et destructrices de l’environnement.  
Peut-on penser à une Convention Citoyenne Santé-Environnement ? 
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COMMUNALISME ET MUNICIPALISME 
 
 L’idée du communalisme, même si elle n’avait pas complétement disparue, reprend de la 
vigueur. Les centres de pouvoir sont de plus en plus éloignés et les réponses apportées aux 
problèmes de la vie commune paraissent de plus en plus inopportunes et souvent inopérantes. 

Mais qu’est-ce que le communalisme ? Voici d’abord un rappel historique : 
  
Déjà, lors la tenue du congrès de la 
fédération jurassienne de 1878, la discussion 
porte surtout sur l’action communale comme 
l’a prévu Kropotkine. Quelques années après 
la Commune de Paris, les militants 
réfléchissent sérieusement à la société future 
et aux moyens pour y parvenir en soutenant 
que « Les Etats vont fatalement vers leur 
chute, pour faire place aux communes libres 
et librement fédérées… ». 
 
Pour Marianne Enckell « l’idée de 
municipalisme libertaire développée par 
Murray Bookchin comporte deux éléments : 
la constitution d’assemblées autonomes de 
citoyens, de groupes d’action directe ou 
revendicatifs, voire de zones libérées, et la 
participation éventuelle aux élections 
communales. 
Pour Murray Bookchin il s’agit de cultiver le 
jardin du municipalisme de l’associatif et du 
local et l’arroser de pratiques et de valeurs 
libertaires, écologistes et fédératives. Si le 
rapport de force construit par ces pratiques le 
permet, ne pas hésiter à assumer la gestion 
de la commune même dans le cadre 
capitaliste. 
Adepte des valeurs fondamentales de 
l’anarchisme traditionnel qui reposent sur 
quatre principes de base : une confédération 
de municipalités décentralisées ; une 
opposition inébranlable à l’étatisme ; une 
croyance en la démocratie directe ; une 
vision d’une société communiste libertaire. Il 
a combattu toutes les dérives libertaires. Il 
s’oppose à l’anarchisme existentiel où 
l’autonomie prime sur la liberté avec son 
caractère anti-technologique, néo-
primitiviste… Pour lui l’anarchisme doit 
rester un mouvement social dans son 
programme et dans sa pratique avec une 
critique franche et directe du capitalisme. 
 

Il poursuit en affirmant que ce qui fait de 
nous un citoyen véritable ce sont nos 
capacités d’être solidaires les uns /aux autres 
(philia), d’encourager l’auto-développement 
et la créativité réciproque, d’atteindre la 
liberté dans une collectivité socialement 
créatrice et institutionnellement 
enrichissante. 
La vraie citoyenneté et la vraie politique 
impliquent la formation permanente, 
l’éducation en un sens croissant de la 
responsabilité et de l’engagement public au 
sein de la communauté. Il critique la voie 
électronique et individuelle. 

 
 
Les conceptions municipalistes et 
communalistes s’inscrivent dans une 
perspective transformatrice et formatrice. 
C’est pourquoi  la pratique d’assemblées de 
quartier coordonnées et confédérées du local 
au global au travers de délégués pourvus 
d’un mandat impératif et d’instructions 
écrites, soumis à rotation et révocation (ex 
sections parisiennes de 1793) sera la règle 
dans une démocratie directe. 
 
Jusque-là, Paul Boino propose les mêmes 
pratiques et valeurs que Murray Bookchin 
mais il met en garde contre la gestion de la 
commune dans le cadre capitaliste, se 
demandant avec quelle liberté, face aux 
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contraintes légales, économiques et 
politiques ? 
 Murray Bookchin considère, 
qu’historiquement les municipalités étaient 
fragmentées par les différences de statuts 
économiques. Aujourd’hui sont apparues les 
questions transclassistes (environnement, 
croissance, transports, qualité de la vie) dues 
plus à l’urbanisation qu’à la constitution de 
la cité. D’autres questions transversales 
comme la guerre atomique, l’autoritarisme 
étatique ou l’effondrement écologique 
possible ont surgi. 
 

 
 
Avec les mutations socioéconomiques depuis 
1970, (fin de structuration en classes, 
disparition de la petite bourgeoisie) émerge 
un intérêt social général d’où l’idée d’une 
économie municipale par la municipalisation 
de la propriété avec mise à disposition des 
citoyens et des conseils confédéraux de la 
terre et des entreprises comme opposée à la 
privatisation ou à sa nationalisation. 
 
Paul Boino considère, avec les évolutions 
socio-économiques (nature du travail, 
salarisation des directions d’entreprises) 
technologiques et de mode de vie, que  les 
inégalités se perpétuent, et la précarisation 
s’amplifie. En effet qui peut aujourd’hui 
prétendre que l’écart de revenus entre les 

riches et les pauvres a été réduit, et que 
l’espérance de vie des travailleurs se 
rapproche de celle des bourgeois et cadres 
supérieurs. 
 Pour Paul Boino, la structuration en classes, 
demeure et les classes ont tendance à se 
regrouper dans les mêmes quartiers. De ce 
fait les comités de quartiers pourraient être 
des comités de classes. Les enjeux 
territoriaux (eau, transports collectifs, 
cantines scolaires), nuisances (épuration, 
autoroutes) peuvent conduire à une 
contestation globale du système politico-
économique. 
Un communalisme qui se situe dans le 
champ de la lutte de classes qui ne réunit pas 
l’exploiteur et l’exploité, l’oppresseur et 
l’oppressé. 
Un communalisme de contestation de l’ordre 
établi et de construction d’un monde 
nouveau, par les luttes urbaines et 
alternatives, et des services  publics 
autogérés, ouvriront des  perspectives 
révolutionnaires vers le communisme 
libertaire. 
 
C’est ce qu’Alternatives et Autogestion 
entend lorsque l’on parle de société 
autogérée. Il est fréquent d’employer le 
terme « autogestion » pour désigner le fait 
que des travailleurs s’associent pour gérer 
une entreprise à la place d’un patron en 
adoptant un statut de coopérative. Dans 
certains cas il ne s’agit que de coopératives 
d’entrepreneurs individuels qui mettent en 
commun par exemple la  comptabilité et des 
équipements ou des locaux. Mais lorsque 
l’autogestion concerne l’ensemble du 
système productif privé et public ainsi que le 
domaine politique on peut parler 
d’autogestion généralisée. (voir autogestion 
hier, aujourd’hui, demain Lefebvre 2010 
page  637) : «il faut étudier l’autogestion de 
deux façons différentes  en tant que  moyen 
de lutte frayant le chemin ; en tant que 
moyen de réorganisation de la société, la 
transformant de bas en haut, de la vie 
quotidienne à l’Etat » (jusqu’à son 
dépérissement). 

Régis (Savoie) 
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Une prise de position. 
NE NOUS TROMPONS PAS DE COMBAT 

 
Je voudrais par ce texte m’exprimer sur le 
coronavirus et ses conséquences mais aussi 
d’autres sujets qui me préoccupent tout 
autant.. 

 
Aujourd’hui certaines personnes sont contre 
le vaccin et je les comprends. En effet leurs 
arguments portent sur le manque de fiabilité 
du vaccin, mais aussi sur le manque de 
confiance dans le gouvernement Certains 
craignent que les vaccins les rendent 
malades ; ce fut mon cas. D’autres évoquent 
et dénoncent à juste titre le fait que ces 
vaccins sortent de laboratoires privés qui, 
bien souvent, se sucrent sur notre dos, et 
préfèreraient un service public de la 
recherche. D’autres encore sont 
complètement perdus et ont du mal à prendre 
position car le gouvernement manque 
totalement de transparence et nous ment sans 
arrêt. Donc chacun fait ce qu’il peut avec ce 
qu’il a.  
Personnellement je suis pour le vaccin car je 
pense, comme d’autres personnes, que 
beaucoup de vaccins ont sauvé des vies dans 
l’histoire. Certes peut-être que ce vaccin a 

fait des morts, - encore que nous n’en 
sommes pas sûrs, mais le corona en fait 
aussi.  Et sans commune mesure. . . .. 
D’autre part, je ne peux m’empêcher de 
penser aux milliers d’enfants qui meurent 
aujourd’hui encore dans le monde parce 
qu’ils n’ont pas les moyens de se vacciner 
contre la variole, la rougeole etc. Cela me 
pose question. Et si le vaccin était un 
espoir ? Aujourd’hui nous ne le savons pas 
encore.  
Par contre, si je suis pour le vaccin, je suis 
bien évidemment contre l’obligation 
vaccinale, et surtout contre le pass sanitaire. 
Cette loi est liberticide et discriminatoire. 
Liberticide parce qu’elle porte atteinte à nos 
libertés collectives comme par exemple, le 
droit de manifester, le droit de faire grève, 
mais aussi le droit de travailler, le droit 
d’aller en vacances, le droit d’aller au théâtre 
sans avoir un flic sur le dos de chaque 
personne. Discriminatoire parce qu’il y aura 
d’un côté les "bons" vaccinés et de l’autre les 
canards boiteux. Il y a eu des moments où, 
moi-même, je me suis sentie traitée comme 
un vilain petit canard parce que je portais le 
masque. Il faut absolument arrêter ça et 
éviter de se juger les uns les autre. 
Comme dirait un chanteur que je connais 
bien et qui s’appelle Jean-Pierre 
Bonsirven :  "Je veux vivre libre d’aimer et 
de vivre !" 
 
En bref je pense qu’il y aura toujours des 
gens qui seront pour le vaccin et d’autres 
contre, et je pense qu’il est inutile 
aujourd’hui de chercher à nous convaincre 
mutuellement : ça nous ne servirait à rien 
d’autre qu’à nous diviser.  
 
Nous, aujourd’hui, nous devons travailler sur 
ce qui nous rassemble comme par exemple : 
Lutter contre le pass sanitaire  et lutter contre 
toutes les lois qui risquent de nous priver de 
nos droits les plus élémentaires : réforme des 
retraites, réforme de l’assurance chômage, 
réforme de la sécurité sociale, etc.  
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 Nous pouvons agir ensemble pour construire 
une société plus juste et plus humaine. 

 

 
Que dire aujourd’hui des politiques 
successives qui, depuis plus de 40 ans, 
participent à la détérioration de nos hôpitaux 
(depuis à peu près 40ans) ? Que dire d’un 
gouvernement qui ne fait rien pour améliorer 
les choses ?!  Que dire de politiques qui 
détruisent tout le service public ? Il est 
inacceptable que nous laissions le président 
et le gouvernement continuer de casser le 
code du travail !! 
Que dire d’un gouvernement qui dit que la 
vaccination ne sera pas obligatoire et qui, du 
jour au lendemain, n’hésite pas à mettre en 
place le pass sanitaire ?! Cela équivaut pour 
moi à mettre un flic derrière chaque Français 
et surtout de faire jouer un rôle de flic à ceux 
qui ne veulent pas le faire. Nous risquons 
fortement d’être plongés dans une 
atmosphère de délation !! 
Ne nous trompons pas de combat, le nôtre 
aujourd’hui reste, le capitalisme et la 
mondialisation. 
 

Marie-Françoise (Tarn)

 
LETTRE A LA CAISSE D'ALLOCATIONS FAMILIALES DE 

MULHOUSE 
 
Un groupe de citoyens et d’associations ont adressé à la CAF de Mulhouse une lettre 
dénonçant le manque d’écoute et de compréhension de cette administration et demande la 
reprise du dialogue. Ils proposent d’appuyer cette demande en manifestant sur place. Cela 
s’est passé en juin. C’est une initiative à la portée de groupes locaux.  
 
 
Monsieur le Président, 
Monsieur le Directeur, 
Mesdames et messieurs salariés et membre du Conseil d'Administration 
de la CAISSE D'ALLOCATIONS FAMILIALES DE MULHOUSE 
 
Nous sommes des citoyen-nes allocataires ou solidaires des droits sociaux minimums pour tous. 
Des personnes engagées dans divers mouvements tels que le groupe chômeurs et précaires de la  
Maison de la Citoyenneté Mondiale affiliée au MNCP (Mouvement National des Chômeurs et 
Précaires), 
à AU68, au DAL, à Droit et Pauvreté, RSA Grand Est, Archipel Des Sans Voix.  
 
Nous nous adressons à vous pour vous demander tout simplement de nous écouter, afin de mieux nous 
comprendre et de nous respecter, dans un climat de confiance et non de méfiance permanente. 
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N'ayant que rarement l'occasion de vous rencontrer pour pouvoir vous exposer nos soucis quotidiens, 
nous constatons que votre administration de service public est souvent un système inhumain, une 
machine administrative guère à l'écoute des questions et des besoins des citoyen-nes. Et face à cette 
barrière d'incompréhension et en l'absence d'un véritable dialogue, nous avons pris la décision de faire 
entendre la voix de celles et ceux qui journellement subissent des décisions souvent sans appel et avec 
des conséquences graves et dégradantes. 
 
N'oublions pas, n'oubliez pas que le logement, le revenu, la santé, l'éducation, la culture, sont des 
droits fondamentaux. En fait nous ne demandons pas la charité, mais bien le droit au respect, au droit 
de vivre. 
 
Ces quelques dénonciations et revendications qui vont suivre constituent autant de cris de désespoir et 
de révolte. Mesdames et Messieurs, éteignez un instant votre ordinateur et votre téléphone portable et.. 
écoutez-nous : 
« Nous vous demandons d'écouter nos cris de détresse, pour mieux nous comprendre et pouvoir 
répondre à nos revendications légitimes 
« Nous refusons d'être les victimes de vos machines informatiques infernales. 
« Nous exigeons des contacts humains. 
« Nous refusons les contrôles permanents et dégradants. 
« Nous demandons de pouvoir bénéficier de l'aide de personnes pour nous faciliter les démarches afin 
de pouvoir accéder à nos droits. 
« Nous exigeons le respect des personnes et refusons d'être les victimes d'un climat de suspiscion 
permanente. 
« Nous ne sommes pas des fraudeurs, mais des citoyen-nes en difficulté. 
« Ne vous contentez pas de vous pencher sur notre sort, mais mettez-vous à notre hauteur. 
« Nous demandons que le service public respecte le Code des Relations entre le Public et les 
Administrations, et notamment l'obligation de traitement des dossiers dans la considération des 
personnes. 
« Nous dénonçons les baisses voire suppressions des APL depuis le début de la réforme du 1er janvier 
du mode de calcul alors que les revenus des personnes ou familles n'ont pas changé. 
« En cas de révision des droits nous dénonçons la suppression des allocations pouvant durer plusieurs 
mois avant leur rétablissement. 
« Nous dénonçons le fait qu'un allocataire sur trois ne touche pas le RSA. Cela est inadmissible et 
devrait être automatique. En revanche nous exigeons de la CAF une allocation minimum d'existence 
équivalente au moins au seuil de pauvreté pour pouvoir vivre, et non survivre. 
« Nous dénonçons le fait que tout recours par un allocataire au médiateur de la CAF est interdit. 
« Choqués par votre slogan : La CAF 100% numérique, nous dénonçons la fracture numérique qui 
empêchent beaucoup d'allocataires de régler les problèmes administratifs. 
 
Pour toutes ces raisons nous manifesterons le mardi 29 juin à 14h devant votre établissement public. 
 
Voilà ce que nous tenons à vous transmettre à notre manière, de la rue en quelque sorte et après avoir 
participé sans résultat concret à des rencontres à l'initiative de AU68. Nous avons été déçus de votre 
absence d'écoute et vos non-réponses à nos questionnements. 
Alors est-il illusoire d'oser imaginer qu'au lieu d'envoyer les forces de l'ordre pour nous dégager de 
votre vue, vous veniez nous rejoindre dans la rue, pour discuter, pour répondre à notre interpellation et 
engager enfin un dialogue constructif. 
 
C'est dans cet espoir que nous vous saluons avec humanité, avec citoyenneté. 
 

Lettre signée par l'ensemble des associations citées. 
 
 
  



11 
 

 
 
 
 
 

 

 
 
 
 

 
UNE INITIATIVE INTERNATIONALE POUR LES DROITS HUMAINS 

ET CONTRE LA PRECARITE ET L’EXCLUSION 
 
DÉCLARATION DE STUTTGART (à l'occasion d'un voyage de l'Espoir organisé par le 
Réseau des 4 frontières regroupant des représentants des mouvements de chômeurs.)   
 
Nous Citoyennes et Citoyens engagé-e-s dans le Réseau de Solidarité Transfrontalière des 4 
frontières regroupant des ami-e-s Allemands, Suisses, Néerlandais, Français et d'autres 
encore, réunis à Stuttgart les 15 et 16 Juillet 2021 dans le cadre d'un voyage de " l'Espoir" 
constatons avec amertume que dans nos pays respectifs, dans l'Europe, dans le Monde entier 
la société dans laquelle nous vivons va mal  la précarité et le chômage se sont installés : 

- les uns n'ont pas de travail, vivent avec peu de Revenus, d'autres n'ont souvent pas de 
toit pour se loger et  certain-e-s n'ont pas de papiers pour s'installer 

- le désabusement, le désespoir  se sont installés 
- la survie au quotidien se banalise 
-  le fossé entre les nantis et les laissés pour compte se creuse 
- les uns gèrent le superflu, alors que d'autres vivent dans la précarité et l'exclusion. 
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C'est dans ce contexte que nous nous sommes retrouvés à Stuttgart les 15 et 16Juillet 2021 
sous la Paulinen Brücke  et nous avons découvert un monde totalement différent de celui 
dans lequel nous avons l'habitude  de vivre. 
Il s'agit d’une centaine de personnes qui sont privées de l'essentiel : pas de toit, pas de revenu, 
parfois pas de papiers, une santé déficiente, souvent drogués, forcées de se prostituer : en un 
mot des exclu-e-s de la société. 
Et ...pourtant ils existent et lorsque la mort vient les surprendre, les survivants plantent des 
petits arbres, des objets divers dans un jardin du souvenir. 
Journellement, ils se retrouvent sous le pont, discutent, parfois se disputent, et se tiennent 
chaud. 
 
Pour nous qui étions venus des deux rives du Rhin ce fut une rencontre intense, à la fois 
significative et assez exceptionnelle : une rencontre avec des exclus de la société, qui non 
seulement réussissent à survivre, mais vivent et espèrent. 
Ils ne demandent pas la charité, ni l'aumône, mais simplement le respect et la Reconnaissance. 
 
C'est dans ce contexte saisissant et bouleversant que le 15 Juillet dans l'après-midi et à 
l'initiative de la conférence pour la pauvreté de Bade Wurtemberg  nous avons fondé le 
BUREAU DES DROITS HUMAINS CONTRE L'EXCLUSION ET LA PRÉCARITÉ. 
Et c'est ainsi que des lueurs d'espoir ont éclairé nos esprits et nos cœurs ; 
 
C'est ainsi que solennellement nous avons pris connaissance qu'il fallait dire NON à la 
précarité et à l'exclusion ; 
C'est ainsi que nous avons déclarés que nous voulons une société fondée sur l'égalité et le 
respect de la différence ; 
C'est pourquoi  nous voulons une société, une Europe, un Monde basé sur des droits sociaux 
essentiels et fondamentaux, à savoir : 
. droit au travail et à des conditions de travail descentes 
. droit à des moyens d'existence, à un revenu universel et inconditionnel en rapport avec la 
richesse  produite par les pays dans lesquels on vit 
. droit au  logement et à l'habitat 
. droit à la protection de la santé et à la protection sociale 
. droits de la famille, des femmes, des enfants, des personnes âgées 
. droit des personnes en situation de handicap 
. droit à l'enseignement, la formation, la culture 
. droit d'expression, de manifestation, de circulation 
 
Et c'est en prenant conscience de ces droits fondamentaux et face à une situation de 
désolation que sont apparues des lueurs d'espoir et que nos utopies sont devenues  des 
réalités, des résolutions que nous nous sommes engagées à mettre en application dans le 
cadre du Bureau des droits Humains. 
C'est ainsi que nous avons compris qu'il ne s'agit pas de se pencher sur le malheur des 
autres, mais de se mettre à leur hauteur, de respecter celles et ceux qui nous entourent 
dans un esprit de paix et de solidarité agissante. 
 
Et c'est dans cet esprit que nous nous sommes engagés de mener des réflexions et des actions 
que se résument ainsi : 

-  nous nous engageons à ouvrir notre porte, à écouter, à respecter celles et ceux qui 
s'adressent à nous, à nous battre avec elles et eux pour les droits fondamentaux ainsi 
exprimés 
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-  nous nous engageons à animer, à faire vivre le Bureau des droits humains de Stuttgart, 
en lien avec les initiatives que nous allons prendre dans nos territoires respectifs 

- nous nous engageons à nous retrouver tous les ans à Stuttgart pour recenser et 
coordonner nos activités. 

- nous nous engageons à aller à la découverte d'initiatives, d'expériences à contre-
courant basées sur le plein épanouissement de chaque individu dans le respect et le 
soucis du Bien Commun 

- nous nous engageons à mettre en place des réseaux d'entraide et de solidarité 
- nous nous engageons à créer du lien entre les humains et leurs vécus, à nous enrichir 

des  diversités  des uns et des autres et de découvrir nos ressemblances 
- nous nous engageons à promouvoir, à animer des actions d'éducation populaire dans le 

but de permettre aux personnes de se prendre ne charge, de se  protéger et de 
construire des projets de vie 

- nous nous engageons à mettre en place des structures souples permettant de dénoncer 
les atteintes aux droits humains et de protéger les exclu-e-s des méfaits de la société 
basée sur la recherche  du gain et de la soif de pouvoir 

- nous nous engageons à communiquer en permanence à travers les réseaux officiels ( 
presse, radio, télévision ...) et les réseaux sociaux nos réussites, nos échecs, nos 
interrogations et nos espoirs 

- nous nous engageons à apporter notre modeste  contribution à la construction d'une 
société de partage du pouvoir, de l'avoir et du savoir 

- nous nous engageons à rechercher et à trouver les moyens humains et financiers pour 
réaliser en totalité ou partiellement les objectifs que  nous venons de définir ensemble 

 
                                                                                                Fait à Stuttgart le 16 juillet 2021 
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Un rêve devenu réalité 
HABITAT COOPERATIF 

 
 
Habiter ensemble, partager 
quotidiennement des lieux de vie, 
s’entraider… 
 
Notre expérience et la suivante : 
Nous avons réalisé un rêve issu de 
plusieurs familles de pensée : 

- Un mouvement d’origine 
chrétienne, « vie nouvelle » basé 
sur le personnalisme d’Emmanuel 
Mounier 

- Une approche paysanne de 
l’installation sur une ancienne 
propriété agricole 

- Des visions de familles élargies 
- Et plus largement un besoin de 

renouveau et de liberté. 
 
Nous avons beaucoup rêvé, fait divers 
essais. Il y a plus de quarante ans, nous 
avons franchi le pas. Nous étions prêts à 
saisir des opportunités de toute sorte, 
locations ou achat. 

 
Des copains du PSU nous l’ont fournie et 
nous nous sommes retrouvés à 4 familles 
(5 au départ). Il a fallu payer tout de suite 
pour acheter ce hameau partiellement en 
ruines, se retrouver rapidement en état 

d’envoyer les enfants à l’école (3 par 
famille), penser à nos installations… 

 
Aujourd’hui, en 2021, nous y sommes 
toujours. Une des famille a été remplacée. 
Nos liens se sont faits moins étroits mais 
nous partageons toujours l’électricité, 
l’eau, l’accès, le gros matériel. Nous 
partageons aussi la récolte d’olives et le 
bâtiment utilisé pour son stockage et aussi 
pour les fêtes. 
Nous sommes moins idéalistes, 
probablement et les enfants qui ont grandi 
là, n’ont pas une claire perception de notre 
histoire et des raisons pour lesquelles cela 
fonctionne encore. Ils n’ont pas conscience 
de la grande marge de liberté que notre 
choix de gestion des espaces leur a donné. 
Nous sommes désormais confrontés à une 
nécessaire mise à jour de nos conceptions. 
Est-il possible d’intégrer les générations 
nouvelles, quel cadre associatif ou 
juridique peut permettre d’évoluer, de 
renouveler sans détruire ? La question est 
ouverte ! 

Anne-Marie (Alpes-Maritimes) 
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RÉVEILLONS-NOUS 
ET QUE VIVENT DES COLLECTIFS CITOYENS 

 

Il y a de cela presque trois ans, j'avais lancé 
un appel qui, à mon avis, reste toujours 
d'actualité. 
 
À cette occasion, je disais : 
"Le Monde va mal, 
les inégalités se creusent, 
les uns gèrent le superflu, alors que les 
autres vivent dans la pénurie et l’exclusion. 
Les uns fuient les régions du monde 
devenues invivables suite au réchauffement 
climatique, alors que les autres construisent 
des murs pour se protéger.  
 

 
 
Les uns se noient dans un océan 
d’indifférence, alors que les autres se 
prélassent sur des paquebots de luxe. 
Les uns essayent de s’agripper à des bouées 
de sauvetage, de survivre, alors que les 
autres palabrent, expliquent l’inexplicable, 
tolèrent l’intolérable. 
Les uns exigent un revenu pour leur 

permettre d’exister, alors que les autres se 
contentent de distribuer des miettes. 
Les uns vivent dans des abris de fortune 
pour se protéger des coups de fusils, de 
rafales, de kalachnikovs, de grenades, 
d’obus, alors que les autres vendent des 
armes, distribuent gratuitement des objets 
clairement identifiés qui sèment la mort et 
la désolation. 
Les uns vivent dans la rue, n’ont pas de toit 
pour s’abriter, alors que les autres vont aux 
spectacles, écoutent religieusement des 
symphonies. 
Les uns survivent dans un monde de 
désordre et d’injustices, alors que les autres 
parlent d’ordre, de discipline, de sécurité, de 
sanctions. 
Les uns partagent le peu dont ils disposent, 
alors que les autres ne cessent d’amasser. 
Les uns tendent la main au voisin, à 
l’immigré, à l’inconnu, à l’étranger et 
laissent leur porte grande ouverte, alors que 
les autres parlent de quota, inventent des 
boucs émissaires, ferment leur porte à 
double tour. 
Le populisme s’impose, 
l’exclusion règne, 
la pauvreté s’installe, 
l’horreur se banalise. 
Ainsi va le monde, on s’y habitue. 
Et pourtant…et pourtant,  
les affaires du monde sont les affaires de 
tout le monde. 
Alors que faire ? 
• Se contenter de choisir le moins mauvais à 
la prochaine échéance électorale ? 
• S’engager dans des simulacres de 
démocratie ? 
• Se compromettre ? 
• Faire confiance aux nombreuses 
promesses faites ? 
• Attendre le salut éternel ? 
Ou alors, 
• Devenir acteur de notre vie 
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• S’appuyer sur le bon sens populaire, sur 
des valeurs de fraternité et de solidarité avec 
nos proches et en étant solidaires avec les 
lointain-e-s. 
C’est le pari que lancent un certain nombre 
d'utopistes dans l'espoir que leurs utopies 
deviennent réalité.  
 

 
 
• Et c’est ainsi que nous inventerons ou 
réinventerons une véritable culture 
populaire, que ces lieux que l’on appelle 
collèges, lycées, universités se 
transformeront en écoles de vie ; 
• que dans nos quartiers, nos villes et 
villages les citoyen-ne-s prendront en main 
leur destinée et que les élus apprendront à 
animer la vie dans la cité (et non à imposer, 
abuser de leur pouvoir) ; 
• que dans nos campagnes, nos villes, on 
cultive des légumes sains et qu’on installe 
des circuits courts abordables pour tous et 
non pour une élite fortunée ; 
• que dans nos usines, nos ateliers on 
fabrique des produits qui répondent à des 
besoins élémentaires ; 
• que la notion de propriété privée soit 
remplacée par la propriété d’usage ; 

• que les systèmes de monnaies d’échange 
de biens et de services remplacent les 
banques spéculatives ; 
• qu’on apprenne ou réapprenne à lutter, à 
résister, à revendiquer, à partager, à 
échanger ; 
• que nos pratiques nous fassent rêver et nos 
utopies deviennent réalité. 
Non pas en fonction de notre soif de gain 
mais de nos capacités et nos possibilités 
aussi que de nos limites. 
 
La liste n’est d’ailleurs pas complète, 
Ici et là, il y a des lueurs d’espoir, des 
expériences, des projets innovants, des 
porteurs d’espoir (monnaies d’échange, 
villes en transition, coopératives, magasins 
pour rien, banques du temps, restaurants 
solidaire, écoles de vie…) 
Toutes ces initiatives sont porteuses de 
valeurs empreintes de passion d’humanité. 
 
Aujourd’hui il s’agit d’amplifier ce 
mouvement en nous battant à la fois contre 
les injustices mais aussi et surtout pour le 
partage du pouvoir, de l’avoir et du savoir 
en prenant en main notre destinée." 
 
À mon avis, ce constat reste toujours 
d'actualité. 
Reste à savoir comment non seulement faire 
prendre conscience à celles et ceux qui nous 
entourent mais... surtout comment nous 
organiser ou plutôt nous RELIER en 
conséquence. 
 
Je pense que les partis "traditionnels" ne 
répondent pas ou plus à cette question. 
Ils ont peut-être le mérite d'exister, de 
survivre, ils véhiculent parfois des valeurs, 
des idées qui nous sont proches. Mais... dès 
qu'il faut s'engager dans une bataille 
électorale (par exemple), leur soif de 
pouvoir (si petit soit-il) prend le dessus. En 
fait, ils sont pris dans une spirale de pouvoir 
au détriment du bien commun. 
Alors que par ailleurs le système capitaliste 
nous écrase, le réchauffement climatique 
nous étouffe et la peur de l'autre, de 
l'étranger pollue nos villes et nos 
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campagnes. 
Et... pourtant, il y a des sursauts, des 
groupements se forment et se déforment, 
des organisations nouvelles se créent et... il 
y a des gilets jaunes qui, au-delà de leurs 
propres diversités, pour ne pas dire 
dissentions, ont réussi à rendre visibles les 
invisibles. 
Il y a aussi le Collectif des Actions 
Citoyennes et il y en peut-être d'autres 
encore. 
Ils viennent de faire l'inventaire de projets 
de territoires participatifs et nous proposent, 
nous suggèrent 
• d'établir des fiches d'expériences, 
• de réactiver en permanence la mobilisation 
• d'organiser régulièrement des assises de la 
citoyenneté 
• bref, de se rencontrer de manière 
conviviale, non figée, se basant sur des 
méthodes d'éducation populaire. 
 
Alors... Alors... rappelons-nous que la lutte 
des personnes qui veulent changer la 
société, c'est tout simplement imaginer, se 
battre pour un monde où l'on se serre les 

coudes au lieu de jouer des coudes et... 
permettre à chacune et à chacun de 
s'épanouir pleinement dans le respect et le 
souci permanent de réaliser le Bien commun 
et en apprenant tout simplement à partager 
l'avoir, le savoir et le pouvoir, et... aussi 
arrêter d'en parler et le faire. 
 
Pour réaliser cela, il ne s'agit donc pas de 
créer un nouveau parti, mais essayer de 
prendre connaissance des idées des uns et 
des autres, des expérimentations qui se 
mènent ici et là, des luttes, et... de les relier 
les unes aux autres en organisant à 
intervalles réguliers des rencontres 
permettant de se connaître, de se reconnaître 
et... de se renforcer dans nos convictions et 
nos actions menées et à mener. 
Voilà quelques idées qui me reviennent et 
que je tenais à transmettre sans pour autant 
passer pour un donneur de leçon. 
 
Roger WINTERHALTER, citoyen du 
monde (Haut-Rhin) 
Juillet 2019  
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